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ANNEXE 3

OUTILS POUR L’ÉVALUATION ET LA GESTION DES RISQUES



1. [bookmark: _GoBack]Risque de protection de l’enfant et facteurs à prendre en considération
Nous entendons par risque de protection de l’enfant la possibilité d’un préjudice pouvant être causé aux enfants et adolescents par une situation, action, inaction, ou condition externe.

Le risque est déterminé par différents facteurs, parmi lesquels figurent en premier lieu la menace et la vulnérabilité.

Le premier facteur se rapporte à toute menace envers les enfants et les adolescents susceptible d’être générée par les activités et les personnes de l'organisation suivantes :  

· L’implémentation de programmes et de projets de développement (y compris le programme de parrainage).

· La réalisation d’activités n’étant pas directement liées aux programmes, telles que les activités de communication, les campagnes de sensibilisation ou de plaidoyer, les activités de mobilisation de ressources, les planifications stratégiques ou d’autres processus. 

· Les personnes qui appartiennent à l’organisation ou qui sont en relation avec elle, comme l’établit la section 4 “Champ d’application” de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents.  

L’ensemble de ces paramètres doit être analysé selon une approche spécifique afin d’identifier, de prévenir et de minimiser les risques que l’organisation pourrait engendrer.

S’agissant du facteur de vulnérabilité, il convient de signaler que chaque personne peut présenter des niveaux distincts de vulnérabilité (ou, selon un autre point de vue, de résilience) au cours de sa vie. Nous considérons cependant que les enfants et les adolescents sont un groupe vulnérable en soi, parce qu’ils se trouvent dans une étape de développement de leurs capacités. D’autres facteurs participent également à la détermination de leur vulnérabilité. Ils sont liés à l’expérience de vie des enfants et des adolescents, à leur genre, au type d'environnement et de soutien familial et communautaire dont ils disposent, aux possibles discriminations dont ils/elles pourraient être victimes en raison de leur appartenance à un groupe social ou ethnique déterminé, au contexte sociopolitique, etc.  

Il est donc essentiel de considérer ces différents facteurs ainsi que leurs combinaisons au niveau individuel, relationnel, communautaire et social, afin de déterminer la vulnérabilité des enfants et des adolescents (en tant qu'individus et en tant que groupe), et d'évaluer les risques de protection de l’enfant dans un contexte donné.

2. Evaluation et gestion des risques de protection de l’enfant

L'évaluation des risques relatifs à la protection de l'enfant consiste à déterminer si certains événements sont susceptibles d’exercer un impact négatif sur la vie et le développement des enfants et des adolescents, ainsi que sur les objectifs et la réputation de l'organisation.  

Sur la base de l'évaluation, des stratégies et des mesures sont établies pour prévenir, minimiser, gérer et assurer le suivi des risques identifiés. En cas de risques élevés, les mesures peuvent conduire à la modification de certaines actions (programmes et projets de développement ou autres activités). 

Il est par conséquent indispensable de ménager un espace et de consacrer le temps et les ressources nécessaires à l’évaluation et à la gestion correcte des risques liés à la protection de l'enfant. Cet exercice doit en effet constituer une dynamique à intégrer de façon systématique au travail institutionnel.  


3. Situations qui exigent une évaluation des risques de protection de l’enfant

· Une évaluation globale des risques sera réalisée périodiquement pour chacun des domaines de l'organisation suivants :

· Les programmes et les projets de développement (y compris le programme de parrainage) : quels types de programmes et de projets de développement réalisons-nous et quels sont les risques qu'ils comportent pour la protection de l’enfant ?

· Les activités n’étant pas directement liées aux programmes (activités de communication, campagnes de sensibilisation ou de plaidoyer, activités de mobilisation de ressources, planification stratégique, etc.) : quels types d'actions (hors programme) réalisons-nous et quels sont les risques qu'ils comportent pour la protection de l’enfant ?

· Les personnes qui appartiennent à l’organisation ou qui sont en relation avec elle, comme l’établit la section 4 “Champ d’application” de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents : quels types de risques de protection de l’enfant sont associés aux personnes qui font partie de l'organisation ou qui sont en relation avec elle (équipe humaine, consultants, personnel des médias, etc.) ?

· Durant la période de conception et d’élaboration d'un programme ou d'un projet de développement spécifique. Une mise à jour périodique de l'évaluation des risques sera en outre effectuée au minimum tous les 6 mois pendant la phase d’implémentation.  

· Avant la réalisation d'une activité concrète impliquant la participation d’enfants ou d’adolescents. 

· Lorsqu'un signalement est reçu dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique pour la Protection et la Bientraitance, et durant l’ensemble du processus de réponse, d'évaluation, d'enquête (le cas échéant) et de suivi du cas spécifique.


4. Etapes de l’évaluation et de la gestion des risques 

Selon le contexte, l'évaluation des risques devra être effectuée en collaboration avec le plus grand nombre possible d'acteurs impliqués. Il est de plus fortement recommandé de procéder à l’évaluation par le biais d'ateliers de réflexion communs entre l'équipe d’Educo et les organisations partenaires locales concernées.

Il est également essentiel d'obtenir la participation des enfants et des adolescents eux-mêmes, ainsi que celle des communautés ; si cela n'est pas possible, il faudra faire l’effort de se demander si les résultats auraient été différents avec leur participation.

	Etapes de l’évaluation et de la gestion des risques 

	1
	
Définir le contexte, le champ d'application et le lieu

Les spécificités de l’organisation que constitue Educo seront prises en considération, tout comme celles des organisations partenaires locales avec lesquelles nous travaillons. Le niveau de contact que nous entretenons avec les enfants et les adolescents (non seulement au sein des programmes ou des projets de développement, mais dans tous les domaines de travail) sera également examiné, ainsi que le profil des personnes qui travaillent pour l’organisation ou qui collaborent avec elle.

A cet égard, il est important d'évaluer les profils des personnes qui entretiennent un contact à risque élevé avec les enfants et les adolescents, qu'il s’agisse d’un contact direct ou réalisé par téléphone, par mail, par le biais des réseaux sociaux, etc. La fréquence du contact et les circonstances dans lesquelles il se produit sont également des facteurs à prendre en considération : contact individuel (avec un seul enfant ou un(e) seul(e) adolescent(e)), contact au sein d’un groupe (avec un groupe d’enfants ou d’adolescents), contact en présence ou non d'autres adultes, etc.    

Il est également indispensable de réfléchir aux caractéristiques des enfants et des adolescents avec lesquels nous travaillons : âge, environnement (famille, école, communauté, etc.), expérience de vie, etc.


	2
	Classifier et analyser les risques

Au cours de cette phase, les détails pratiques des programmes et des projets de développement, des services, des activités, des zones, etc., ainsi que les dommages qui peuvent être causés aux enfants ou aux adolescents seront étudiés.
La classification des risques s’effectuera en fonction des variables "probabilité" et "impact" (voir le tableau figurant dans la section 5 "Classification des risques de protection de l'enfant"), afin d’établir un degré de gravité du risque. 

	3
	
Définir et implémenter des stratégies pour prévenir et/ou minimiser les risques

Définir des mesures et des stratégies de prévention et/ou d'atténuation qui répondent aux trois critères suivants :  
· Répondre aux risques spécifiques.  
· Être efficaces sur le plan économique.
· Être réalistes (réalisables en fonction du contexte).    

Si la prévention, la réduction ou la gestion du risque est confrontée à des difficultés, il faudra déterminer le niveau de risque que l’organisation est prête à assumer avant de poursuivre un programme, un projet de développement ou toute autre activité.


	4
	
Mettre à jour l’évaluation des risques et les mesures de prévention et/ou d’atténuation

La fréquence des mises à jour dépendra du type d'évaluation des risques. Elle sera :   

· Annuelle, pour les domaines des programmes (y compris le programme de parrainage), des actions hors programme et des personnes.
· Semestrielle, dans le cadre d'un programme ou d’un projet de développement spécifique.
· Ad hoc, pour les activités spécifiques (les évaluations seront effectuées avant, pendant et après la réalisation de l'activité, pour la capitalisation et l’apprentissage).
· Hebdomadaire, dans le cas d’une réponse à un cas grave ou très grave de manquement à la Politique pour la Protection et la Bientraitance ou en contexte d’urgence.


	5
	Communiquer et consulter





5. Classification des risques de protection de l’enfant
[image: ]
Probabilité + impact = gravité

Risque élevé : probabilité élevée et impact élevé
Risque moyen : probabilité élevée et impact faible ; probabilité élevée et impact moyen ; probabilité moyenne et impact faible ; probabilité moyenne et impact moyen ; probabilité moyenne et impact élevé ; probabilité faible et impact moyen ; probabilité faible et impact élevé
Risque faible : probabilité faible et impact faible

6. Modèles pour l’évaluation et la gestion des risques de protection

Évaluation et gestion des risques pour les programmes et les projets de développement (y compris le programme de parrainage), les autres actions hors programme et les personnes

	Evaluation des risques

	Domaine technique :

	Stratégies de prévention et/ou d’atténuation des risques

	Quel est le risque ?
	Qui est en situation de risque ?
	Quels sont les facteurs qui augmentent le risque ?
	Probabilité
	Impact

	1. 
	
	
	
	

	2. 
	
	
	
	

	3. 
	
	
	
	

	Décrire les risques identifiés
	Faible
	Moyen
	Elevé
	Actions mises en place pour la prévention et/ou l’atténuation des risques
	Actions supplémentaires à mettre en place pour la prévention et/ou l’atténuation des risques
	Personne responsable
	Date de réalisation

	1. 
	
	
	
	
	
	
	

	2. 
	
	
	
	
	
	
	

	3. 
	
	
	
	
	
	
	




Evaluation et gestion des risques pour des activités concrètes impliquant la participation des enfants et des adolescents

	
	Date : jj/mm/aa

	Domaine technique ou administratif responsable de l’activité :


Description de l’activité ou du service contracté impliquant la participation des enfants et des adolescents :



	Personnes en charge de l’activité

	Nom :


Nom :
	Poste de travail :


Poste de travail :


	



1




	
Risque : 
	Probabilité :

	Impact :


	
	
	E
	
	E
	

	
	
	M
	
	M
	

	
	
	F
	
	F
	

	
	
Stratégies de prévention et/ou d’atténuation : 


	


2
	
Risque : 

	Probabilité :

	Impact :

	
	
	E
	
	E
	

	
	
	M
	
	M
	

	
	
	F
	
	F
	

	
	
Stratégies de prévention et/ou d’atténuation : 


	



3
	
Risque : 


	Probabilité :
	Impact :

	
	
	E
	
	E
	

	
	
	M
	
	M
	

	
	
	F
	
	F
	

	
	
Stratégies de prévention et/ou d’atténuation : 


	
Conclusion

	

	Approbation par le responsable immédiat

	



	Approbation par le Point Focal de Protection et de Bientraitance
	




7. Risques potentiels de protection de l’enfant (liste non exhaustive)
Exemples de risques et de facteurs de risque dans les programmes et les projets de développement (y compris le programme de parrainage) 

· Châtiment corporel à l'école. 

· Violence psychologique et sexuelle contre les enfants et les adolescents, exercée par les enseignants ou par le personnel des établissements publics de protection de l'enfant. 

· Violence entre pairs, y compris le bullying.

· Harcèlement envers les enfants et les adolescents sur le chemin de l'école (par exemple dans des zones rurales isolées, ou si des activités extrascolaires sont menées à des moments et dans des lieux qui présentent un risque pour le retour des enfants et des adolescents dans leur foyer). 

· Revictimisation des enfants et des adolescents, lorsque ceux-ci n’ont par exemple pas été pris en charge de façon adéquate (dans le cadre de la recherche ou de la mise en œuvre de mesures de protection) ou lors du contact avec le milieu social (propre cercle social de la personne, communauté, médias, etc.).

· Rejet ou violences contre les enfants et les adolescents perpétrées par leur famille et/ou leur communauté (lorsque, par exemple, la prise de conscience des enfants et des adolescents quant à leurs droits à la protection s’oppose aux normes de protection de leur famille et/ou des communautés). 

· Conséquences des programmes ou des projets de lutte contre le travail des enfants et des adolescents pouvant conduire à ce que ces derniers soient simplement déplacés d’un lieu de travail à un autre, ou soient contraints d’effectuer un travail encore plus nocif (si, par exemple, aucune alternative sûre n'est proposée en matière d'éducation ou de travail, ou si la famille et/ou la communauté ne bénéficie pas d'un soutien plus large, etc.).  

· Harcèlement et/ou exploitation des enfants et des adolescents sur les réseaux sociaux, du fait de donateurs individuels (parrains/marraines, partenaires, collaborateurs/trices). 

Exemples de moyens et de sources pour identifier ce type de risque :

· Analyser les pratiques en milieu scolaire et dans les autres centres éducatifs. 

· Soutenir les enfants et les adolescents dans l’évaluation de la sécurité et de la protection à l'école et sur le chemin de l'école. 

· Analyser les pratiques et les mécanismes communautaires de protection de l'enfant. 

· Analyser le système public de protection de l'enfant et ses ressources, ainsi que les autres programmes de protection existants dans la région. 


Exemples de risques et de facteurs de risque liés à d'autres actions  

· Violation du droit à la vie privée et du droit à une vie digne (par exemple, publication d'images sans consentement ou d’images qui affectent la dignité des enfants et des adolescents, diffusion d'images et d'histoires inappropriées ou qui vont à l’encontre de l'opinion des enfants et des adolescents, de leurs familles ou des communautés). 

· Exposition des enfants et des adolescents au grooming[footnoteRef:2], à la violence sexuelle ou au cyber-bullying (par exemple, suite à l'utilisation d'internet et des réseaux sociaux sans la sensibilisation ou la préparation adéquate, ou si l'organisation publie des images qui permettent de localiser les enfants et les adolescents et d'identifier leurs vulnérabilités).   [2:  Stratégies développées par une personne adulte se faisant la plupart du temps passer pour une personne de moins de 18 ans, destinées à gagner la confiance d'un enfant et à établir une relation avec lui/elle, dans le but d'obtenir des faveurs sexuelles ou d'exploiter sexuellement les enfants et les adolescents.] 



Exemples de risques et de facteurs de risque liés aux personnes 

Risques : violence physique, émotionnelle/psychologique ou sexuelle envers les enfants et les adolescents. 

Facteurs de risque : 

· Lacunes dans les processus de recrutement de l'équipe et des autres personnes liées à Educo (vérification insuffisante des références, accompagnement et suivi faibles, etc.). Une attention particulière doit être accordée à la sélection du personnel bénévole, par exemple.   

· Lacunes dans les processus d'intégration de l'équipe et des autres personnes liées à Educo.   

· Faible accompagnement et faible suivi de l'équipe et des autres personnes liées à Educo. 

· Taux élevé de rotation du personnel pouvant impliquer des dysfonctionnements au niveau de l'engagement humain et des processus : manque de motivation du personnel restant, diminution du niveau général de sensibilisation et de formation, etc.   

· Absence de processus de sélection et/ou suivi insuffisant des prestataires de services externes. 

· Faible supervision du contact entre les enfants et les adolescents et les membres de l'équipe et/ou les autres personnes concernées. 

· Absence de Points Focaux de Protection et de Bientraitance.
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